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Déclaration pour les candidats et candidates aux élections municipales. 

 

 

Différents handicaps, différents besoins et différentes réponses. 

Il existe plusieurs handicaps.  

Il existe donc plusieurs besoins.  

Il faut des réponses adaptées.  

 

La France a signé en 2010, 

la Convention des droits des personnes handicapées, 

de l’Organisation des Nations Unies. 

 

Le handicap vient de 2 choses :  

• Les incapacités. 

Ce sont les difficultés d’une personne. 

•  Les barrières. 
C’est ce qui empêche une personne, 
de participer à la société. 

 

Ceux qui doivent agir sont :  

• les collectivités territoriales. 

les communes et les intercommunalités.  

• L’État. 

• la solidarité nationale.  
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Il faut mettre en place des politiques publiques pour : 

• enlever les obstacles qui empêchent, 

les personnes de participer à la société.  

• répondre aux besoins des personnes,  

• répondre aux choix des personnes,  

• répondre aux attentes des personnes. 

 

 

L’accessibilité c’est beaucoup plus que les bâtiments. 

L’accessibilité c’est pour tout le monde et partout.  

Il faut penser à :  

• l’information, 
c’est comprendre les documents, les sites internet. 

•  la communication, 

c’est pouvoir parler et échanger facilement. 

•  les lieux et les équipements, 

 

Il faut aussi répondre aux besoins des personnes, 

avec tous les types de handicap :  

• moteur,  

• visuel,  

• auditif,  

• intellectuel,  

• psychique. 

 

Faire du handicap une priorité locale 

En France il y a 12 millions de personnes, 

qui ont 1 ou plusieurs handicaps. 

Et 11 millions de personnes qui les aident tous les jours.  
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Pourtant peu de gens pensent au handicap. 

Le handicap c’est pourtant un sujet de : 

• Justice sociale. 

La justice sociale c’est quand tout le monde, 

est traité de manière juste. 

• Démocratie.  

     La démocratie c’est quand les citoyens et citoyennes participent aux 

décisions. 
 

Quand le handicap est respecté et mis en valeur, 

cela montre que le territoire est juste et solidaire. 

Ce qui est bon pour la participation sociale, 

et la citoyenneté l’est aussi pour : 

• 1 personne âgée, 

• 1 enfant,  

• 1 parent. 

Et pour tout le monde. 

Une politique locale juste, 

c’est une politique qui améliore la vie de toutes et tous. 

 

 

En 2026 il faut agir. 

Il faut sortir de l’indifférence.  

Les communes et les intercommunalités sont très importantes. 

L’intercommunalité c’est un groupe de communes. 

C’est là que les personnes peuvent avoir accès à : 

• leurs droits,  

• la ville,  
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• l’école,  

• le logement,  

• les transports,  

• la culture,  

• le sport,  

• le travail, 

• participer à la vie publique. 

 

Les politiques pour faciliter le quotidien, 

des personnes en situation de handicap, 

dépendent souvent des élus.  

Pour les personnes en situation de handicap,   

• les bâtiments,  

• les rues,  

• les équipements,  

• les sites internet.  

sont inaccessibles dans beaucoup de communes. 

 

Les personnes en situation de handicap, 

sont souvent absentes des décisions qui les concernent.  

 

Les familles, les aidants, et les associations,  

ont souvent peu de soutien.  

 

Le handicap est souvent vu comme : 

• 1 problème, 

• 1 dépense d’argent,  

• rarement comme une vraie priorité politique. 
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Le Collectif Handicap demande, 

aux futurs conseils municipaux et intercommunaux, 

de mettre le handicap au centre de leurs projets. 

 

En favorisant : 

1 vision politique claire.  

C’est répondre aux besoins des personnes et de leurs proches.  

C’est penser au handicap dans toutes les politiques locales.  

C’est informer et sensibiliser :  

• les agents des communes,  

• les agents des intercommunalités,  

• toute la population.  
 

1 approche participative.  

Les personnes doivent participer aux projets.   

 

1 plan clair pour gérer l’argent.  
C’est donner plus d’argent pour l’inclusion.  

Le handicap doit être dans les choix politiques importants.   

 

1 direction avec des règles.  

C’est nommer des élus responsables du handicap.  

Ils doivent faire une politique inclusive et solidaire. 

 

 

 

Cette déclaration propose des solutions simples et possibles.  

Ces solutions sont adaptées aux communes, 

et aux intercommunalités.  



6 

 

Ce sont des engagements réalistes pour rendre les territoires : 

• plus justes, 

• plus accessibles,  

• plus solidaires. 

 

 

Des engagements pour une politique locale, 

qui respecte les droits, 

des personnes en situation de handicap. 
 

 
Rendre l’espace public accessible. 

• Les rues, 

• les trottoirs, 

• les bâtiments.  

 

Permettre la mobilité de toutes et tous. 

Les transports doivent être adaptés. 

 

Chacun doit pouvoir trouver un logement, 

qui correspond à ses besoins. 

 

Avoir accès au numérique et à l’information. 

Par exemple, les sites internet et les documents, 

doivent être faciles à lire et à comprendre.  

 

Proposer des services pour la petite enfance, 

et pour la jeunesse adaptés. 

• Les crèches, 

• les écoles, 

doivent accueillir tous les enfants.  
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Construire une école inclusive. C’est une école où tous les enfants 

apprennent ensemble.  

 

Favoriser l’emploi des personnes en situation de handicap.  

C’est aider à trouver un travail et à le garder.  

 

Garantir la participation à la vie sociale, culturelle, 

sportive et associative. 

Les personnes doivent pouvoir participer à toutes les activités.  

 

Assurer la participation à la vie démocratique et citoyenne. 

Les personnes doivent pouvoir voter et donner leur avis.  
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Rendre l’espace public accessible 

 
Pour avoir un territoire accessible,  

les élus doivent respecter les lois. 

• Les lois de 1975 et 2005 demandent l’accessibilité.  

Cela doit être fait depuis 2015,  

ou au plus tard en 2025 avec les plans prévus. 

• SD’AP 

C’est le Schémas Directeurs d'Accessibilité Programmée. 

• AD’AP 

C’est les Agendas d’Accessibilité Programmée. 

 

Il faut penser l’accessibilité dans tous les projets 

Pour tous les handicaps 

Il faut aménager les :  

• mairies,  

• lieux culturels,  

• lieux sportifs,  

• espaces verts,  

Ils doivent être partagés et utilisés par toutes et tous.   

 

Il faut programmer et contrôler l’accessibilité.  

Il faut vérifier que tous les bâtiments ouverts au public,  

sont accessibles à toutes et tous. 

Mais aussi : 

• les rues,  

• les équipements,  

• les panneaux de signalisation.  
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Pour cela il faut utiliser :  

• Plan d’Accessibilité de la Voirie et des Espaces publics.  

• Plan Local d’Urbanisme.  

• Plan Local d’Urbanisme intercommunal. 
 

 

 

 

 

Permettre la mobilité de toutes et tous. 

 
Pour faciliter les déplacements de toutes les personnes,  

les élus locaux doivent travailler avec :  

• les responsables des transports,  

• les autres collectivités l’État, 

• les associations,  

• les experts.  

 

Pour créer des transports publics accessibles,  

et des solutions adaptées il faut : 

• rendre les réservations faciles,  

• avoir des véhicules disponibles,  

• pouvoir se déplacer dans les territoires, 

• avoir des horaires qui correspondent, 

avec ceux des autres territoires. 

• mettre en place des tarifs moins chers  

pour les personnes en situation de handicap. 

• Permettre à toutes les personnes de se déplacer 

Par exemple avoir des panneaux de signalisation faciles à 

comprendre.  
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Aider chaque personne à trouver, 

un logement adapté à ses besoins 

 

Les élus locaux doivent agir, 

pour que toutes les personnes aient un logement adapté. 

 

Rendre les logements accessibles. 

Les élus doivent améliorer l’accessibilité des logements. 

Ils doivent repérer les logements :  

• déjà accessibles, 

• faciles à adapter,  

Et encourager de nouvelles constructions d’habitation : 

• des logements partagés  

• ou des logements inclusifs.  

 

Vérifier l’accessibilité des nouveaux logements 

Quand un permis de construire est demandé, 

Les élus doivent vérifier que les nouveaux logements,  

respectent bien les règles d’accessibilité.  

 

Faciliter l’accès aux logements sociaux. 

Les élus doivent aider les personnes, 

qui ont peu de moyens financiers, 

à obtenir plus facilement : 

• un logement adapté,  

• un logement accessible, 

• un logement moins cher. 
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Assurer l’accès au numérique et à l’information. 
 

Les élus locaux doivent agir pour que chaque personne puisse : 

• s’informer facilement,  

• utiliser le numérique facilement.  

 

Rendre les outils numériques faciles à utiliser.  

Les élus doivent rendre accessibles :  

• les sites Internet,  

• les plateformes numériques,  

• les outils de communication,  

de la commune ou de l’intercommunalité.  

Cela permet à chacun d’utiliser, 

les services numériques plus facilement. 

 

Connaître les besoins des citoyens. 

Les élus doivent demander aux personnes,  

ce dont elles ont besoin, 

pour mieux comprendre l’information.  

 

Ils peuvent proposer : 

• des documents en Facile A Lire et à Comprendre, 

• des communications en Langues des Signes Français,  

• des appareils auditifs,  

• des outils de Communication Alternative et Améliorée,  
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Former les agents des communes. 

Les élus doivent former les agents pour qu’ils puissent : 

• aider les personnes dans leurs démarches.  

• expliquer les outils numériques. 
 

 

Proposer une aide humaine  

Les élus doivent prévoir une aide humaine, 

en plus des outils numériques.  

 

Cette aide humaine permet :  

• d’éviter que certaines personnes soient exclues,  

• d’aider les personnes pour qui le numérique, 

est difficile ou inaccessible,  

• de permettre à tout le monde de faire facilement ses démarches. 

 

 

Proposer des services pour la petite enfance, 

et pour la jeunesse adaptée  

 

Les élus locaux doivent agir pour que, 

tous les enfants, les jeunes, et les familles,  

puissent trouver des services adaptés à leurs besoins.  

 

Proposer des modes de garde adaptées. 

Les élus doivent : 

• former les professionnels pour garder les enfants handicapés,  

• rendre les lieux, les équipements et les services accessibles,  

• créer des places pour accueillir les parents et les enfants.  
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Rendre accessibles tous les espaces périscolaires. 

Les espaces périscolaires sont : 

• les cantines,  

• les haltes garderies,  

• les centres de loisirs,  

• les clubs de sports.  

Mais aussi : 

• les bâtiments,  

• les sanitaires, 

• le mobilier,  

• les panneaux d’information,  

• les outils de communication.  

 

Tous ces espaces doivent être accessibles, 

à tous les types de handicap. 

 

 

Former les professionnels et garantir l’accès aux loisirs. 
Les élus doivent former les équipes pour accompagner, 

les enfants et les jeunes,  

et permettre à chacun de participer, 

aux activités et loisirs.  

 

 

Aider les établissements à avoir le bonus inclusion handicap.  

C’est une aide financière de l’Etat  

pour les crèches et les espaces de loisir 

qui accueillent les enfants en situation de handicap 
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Les élus doivent accompagner, 

les crèches et les espaces de loisirs.  

qui accueillent les enfants en situation de handicap. 

Surtout quand ces structures ont un petit budget,  

et ont l’incapacité de faire seules toutes les démarches. 

 

Construire une école inclusive 

Les élus locaux doivent agir pour que tous les enfants puissent : 

• apprendre ensemble, 

• se sentir bien à l’école, 

• avoir un accueil adapté à leurs besoins. 

 

 

Prévoir les besoins d’accueil dans les écoles.  
Les élus doivent : 

• prévoir le nombre d’enfants dans les écoles,  

• organiser un accueil adapté, 

• préparer les locaux et le matériel nécessaires. 

 

 

Rendre les écoles accessibles.  

Les élus doivent rendre accessibles : 

• les bâtiments,  

• les sanitaires,  

• les équipements,  

• les transports scolaires,  

• les lieux utilisés par les enfants.  

Une école accessible permet à chaque enfant, 

de participer à la vie scolaire. 
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Travailler avec l’Éducation nationale, 

et les services spécialisés. 

 

Les élus doivent travailler avec, 

l’Éducation nationale et les établissements médico-sociaux. 

 

C’est pour :  

• permettre à tous les enfants d’aller à l’école,  

• permettre l’accès aux activités scolaires et périscolaires,  

• signer les conventions pour que l’État finance, 

les AESH pendant la pause du midi. 

Les AESH c’est les Accompagnants Elève en Situation de Handicap 

• mettre en place les PAS pour les enfants qui en ont besoin. 

Les PAS c’est les Projets d’Accueil Spécifiques. 

 

Former les agents des communes.  

Les élus doivent favoriser la formation des agents pour qu’ils puissent : 

• accompagner tous les jours les enfants en situation de handicap, 

• comprendre leurs besoins,  

• favoriser une école bienveillante et inclusive. 
 

 

 

Favoriser l’emploi des personnes handicapées  

Les élus doivent agir pour que, 

les personnes en situation de handicap puissent : 

• trouver plus facilement un travail,  

• créer leur activité ou leurs entreprises.  
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Faire travailler dans les services publics, 

plus de personnes en situation de handicap.  

 

Les élus doivent : 

• recruter plus de personnes en situation de handicap, 

dans les services municipaux et intercommunaux,  

• respecter la loi qui dit qu’il doit y avoir au moins, 

de 6 pour cent de travailleurs handicapés. 

 

Sensibiliser les employeurs du territoire.  

Les élus doivent encourager, 

les employeurs des entreprises publics,  

et les employeurs des entreprises privés,  

à faire travailler des personnes en situation de handicap. 

 

Utiliser des clauses sociales dans les marchés publics.  

Une clause sociale c’est une règle mise dans ce contrat. 

Un marché public c’est quand la mairie achète, 

un service ou un travail à une entreprise. 

 

Associer les ESAT et les EA à la vie économique. 

Les élus doivent inviter à participer, 

aux événements économiques du territoire : 

• les ESAT 

Un ESAT c’est un Etablissement et Service d’Accompagnement par 

le Travail  

• les EA  

Une EA c’est une Entreprise Adaptée  
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Encourager les personnes à créer leur entreprise.  

Les élus doivent aider les personnes en situation de handicap, 

si elles ont des projets d’activités ou de création d’entreprise. 
 

 

 

Garantir la participation des personnes, 

à la vie sociale, culturelle, sportive et associative  

 

Les élus locaux doivent agir pour que, 

chaque personne puisse participer aux activités :  

• sortir,  

• pratiquer un sport,  

• aller à des activités culturelles, 

• rejoindre une association.  

 

Rendre la culture accessible. 

Les élus doivent améliorer l’accessibilité des lieux culturels proches :  

• les bibliothèques,  

• les salles de spectacle,  

• les musées  

Ils doivent soutenir les projets culturels, 

pour que chacun puisse en profiter.  

 

Donner accès aux les activités sportives.  

Les élus doivent : 

• faire une liste des activités physiques et sportives,  

• indiquer celles qui sont adaptées,  

• partager et organiser les équipements, 

pour permettre aux personnes d’y accéder facilement.  
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Former les encadrants.  

Les élus doivent proposer des formations aux : 

• professionnels,  

• aux bénévoles.  

 

Ces formations sont pour mieux accueillir les personnes dans : 

• les clubs,  

• les associations, 

• les activités culturelles,  

• les activités sportives.  

 

 

Prévoir les risques de noyade.  

Les élus doivent faciliter l’accès des enfants : 

• aux cours de natation,  

• à l’aisance aquatique. 

L’aisance aquatique c’est être à l’aise dans l’eau. 

Ils doivent aussi recruter des maîtres nageurs, 

et des animateurs formés.  

 

 

 

Proposer des tarifs accessibles.  

Les élus doivent mettre en place des prix adaptés, 

pour permettre aux personnes handicapées et leurs familles de : 

• participer plus facilement aux activités culturelles, 

• participer plus facilement aux activités sportives.  



19 

 

 

 

Soutenir les associations.  

Les élus doivent aider les associations qui : 

• proposent des activités adaptées, 

• soutiennent les proches aidants, 

• favorisent l’autonomie, l’inclusion 

et la participation sociale des personnes,  

La participation sociale c’est de faire partie de la société. 
 

 

 

 

Renforcer l’action sociale et sanitaire de proximité  
 

Les élus locaux doivent agir pour que, 

chaque personne accède plus facilement : 

• à la santé,  

• aux aides,   

• aux services. 

 
 
Donner plus de moyens aux CCAS ou CIAS. 

Le CCAS c’est le Conseil Communale Action Sociale.  

Le CIAS c’est le Conseil Intercommunale Action Sociale.  

 

 

Le CCAS ou le CIAS doit avoir assez de personnel, 

d’argent et de matériel pour :  

• accompagner les personnes,  

• soutenir les familles   

• soutenir les aidants.  
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Le CCAS ou le CIAS doit accueillir, 

des personnes en situation de handicap, 

dans son conseil d’administration.  

Ces personnes peuvent dire leurs besoins et donner leur avis.   

 

Lutter contre la précarité et l’isolement.  
La précarité c’est quand une personne, 

vit dans une situation fragile. 
 

Les élus doivent : 

• repérer les personnes sans leurs droits,  

• aller vers les personnes les plus fragiles,  

• proposer des aides adaptées,  

• informer des aides existantes.  

 

Cela permet d’éviter l’isolement, 

et d’aider les personnes à retrouver leurs droits. 

 

Aider les personnes à trouver le bon service 

Le CCAS ou CIAS participe au SPDA.  

Le SPDA c’est le Service Public Départemental de l’Autonomie.  

Il aide les personnes à trouver le bon organisme :  

• associations,  

• CAF,  

La CAF c’est la Caisse d’Allocation Familiale, 

• CCAS, 

• et autres services utiles 

 

Cela facilite les démarches pour les personnes et leurs familles. 
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Faciliter l’accès aux 

soins pour toutes et tous. 

Les élus peuvent : 

• attirer des professionnels de santé,  

• rendre accessibles les lieux de soins,  

• proposer des équipements adaptés,  

• développer des actions de prévention,  

pour protéger la santé pour tous.  

 

Soutenir la santé mentale  

Les élus doivent mettre en place, 

des conseils locaux de santé mentale, 

dans le cadre des contrats de ville.  

Ces conseils permettent :  

• de mieux accompagner la santé mentale des habitants, 

• d’agir dans les quartiers des communes. 
 

 

Faire participer les personnes à la vie de la commune  

Les personnes doivent participer, 

aux décisions de la commune et de l’intercommunalité.  

Leur participation est très importante, 

elle permet de créer des actions, 

qui répondent vraiment à leurs besoins.  

 

Les personnes doivent être présentes :  

• dans les groupes de travail,  

• les réunions,  

• les instances locales.  
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Les élus doivent écouter les experts d’usage. 

Les experts d’usage ce sont les personnes, 

qui connaissent la réalité du handicap, 

parce qu’elles le vivent au quotidien.  

 

Grâce à cette participation les élus peuvent mettre en place : 

• des politiques justes,  

• des politiques utiles  

• des politiques adaptées. 
 

 

 

 

Pour que les personnes participent à la vie citoyenne. 

Les élus doivent faciliter la participation :  

• aux campagnes électorales,  

• aux conseils municipaux,  

• aux réunions publiques,  

• aux autres espaces de participation.  

 

Les informations doivent être faites pour que tout le monde comprenne. 

Avec des : 

• sous-titres 

• LSF,  

La LSF c’est le Langage des Signes Française 

• FALC. 

Le FALC c’est le Facile A Lire et à Comprendre. 
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Faire participer les habitants et les habitantes  

aux réunions de la ville 

Les élus doivent organiser des temps de discussion pour les habitants et 

les habitantes.  

Tout le monde doit pouvoir participer facilement. 

• Les réunions sont accessibles à tous.  

• Les lieux sont faciles à trouver et à utiliser 

• Les informations sont claires et simple à comprendre 

• Des aides sont prévues si besoin 

Ils doivent écouter les personnes et discuter avec elles. 

Ils doivent aussi aller vers les habitants et les habitantes  

Pour que tout le monde donne son avis.  

  

Utiliser l’argent public de façon inclusive  

Les aides publiques doivent être données, 

seulement si les projets prennent en compte, 

les besoins des personnes en situation de handicap.  

 

Par exemple : 

• pour des travaux immobiliers,  

• ou pour organiser un événement. 

 

 

Faire fonctionner les commissions d’accessibilité  

Les élus doivent faire fonctionner, 

les commissions locales d’accessibilité.  

Dans les villes de plus de 5 000 habitants,  

c’est obligatoire.  

 

Les autres villes peuvent aussi les créer.  
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Les personnes doivent être associées, 

à tous les projets qui les concernent.  

Tous les handicaps doivent être représentés. 

 

 

Travailler avec les associations  

Les élus doivent soutenir les associations, 

qui aident les enfants et adultes en situation de handicap.  

Ils doivent discuter avec les adhérents de ces associations, 

pour défendre les droits des personnes. 

 

 

Documents utiles pour les candidates et candidats 

• Bilan de la loi du 11 février 2005  

Le Collectif Handicaps explique ce qui a changé depuis 20 ans. 

Vous pouvez aller le lire sur le site internet : 

https://www.collectifhandicaps.fr/nos-revendications/loi-du-11-fevrier-
2005-quel-bilan-20-ans-plus-tard/  
 

 

• Guide de l’AMF pour l’inclusion des personnes autistes 

Ce guide aide les élus à mieux accueillir les personnes autistes. 

Vous pouvez le lire sur le site internet : 

https://www.amf.asso.fr/documents-guide-dengagement-la-fonction-

publique/41446 

 

• Enquête de l’AMF  

L’AMF c’est l’Association des Maires de France 

Vous pouvez la lire sur le site internet : 

https://www.amf.asso.fr/documents-guide-dengagement-la-fonction-

publique/41446 

https://www.collectifhandicaps.fr/nos-revendications/loi-du-11-fevrier-2005-quel-bilan-20-ans-plus-tard/
https://www.collectifhandicaps.fr/nos-revendications/loi-du-11-fevrier-2005-quel-bilan-20-ans-plus-tard/
https://www.amf.asso.fr/documents-guide-dengagement-la-fonction-publique/41446
https://www.amf.asso.fr/documents-guide-dengagement-la-fonction-publique/41446
https://www.amf.asso.fr/documents-guide-dengagement-la-fonction-publique/41446
https://www.amf.asso.fr/documents-guide-dengagement-la-fonction-publique/41446
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• Guide Handéo  

Ce guide explique comment rendre le vote accessible.  

Vous pouvez le lire sur le site internet : 

https://www.handeo.fr/?ressources=guide-vote-handicap 

 

• Guide Handéo   

Ce guide aide les personnes en situation de handicap, 

qui veulent participer à la vie politique.  

Vous pouvez le lire sur le site internet : 

https://www.handeo.fr/?ressources=guide-repere-pour-sengager-en-

politique 

 

Le Collectif Handicaps  

Le Collectif Handicaps existe, 

depuis le mois de septembre 2019.  

Son objectif est de défendre les droits, 

des personnes en situation de handicap et de leurs familles.  

 

Le Collectif Handicaps respecte la Convention de l’ONU, 

sur les droits des personnes en situation de handicap.  

L’ONU c’est l’Organisation des Nations Unies.  

C’est un groupe de pays qui travaillent ensemble, 

pour protéger les droits de toutes les personnes. 

 

Le Collectif Handicaps est composé de 54 associations nationales.  

Ces associations travaillent ensemble pour améliorer, 

la vie des personnes en situation de handicap.  

Vous pouvez lire la liste des associations sur le site internet. 

[liste des associations membres] 

https://www.handeo.fr/?ressources=guide-vote-handicap
https://www.handeo.fr/?ressources=guide-repere-pour-sengager-en-politique
https://www.handeo.fr/?ressources=guide-repere-pour-sengager-en-politique
https://www.collectifhandicaps.fr/le-collectif-handicaps/nos-membres/
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Discussion avec les formations politiques  

Le Collectif Handicap est disponible pour parler avec les partis politiques 

à propos des droits, 

et de la vie des personnes en situation de handicap. 

 

Le Collectif Handicaps, 

propose des actions simples et utiles.  

Ces actions doivent permettre, 

aux personnes en situation de handicap,  

de participer totalement à la vie citoyenne. 

 

 

Vous pouvez contacter Axelle ROUSSEAU 

Par mail à l’adresse axelle.rousseau@collectifhandicaps.fr  

Par téléphone au numéro 06 30 68 66 60. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

mailto:axelle.rousseau@collectifhandicaps.fr
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Nous restons à la disposition des formations politiques pour dialoguer sur ces enjeux et définir des 

propositions concrètes permettant d'assurer la participation et la citoyenneté des personnes 

handicapées. 

Contact : Axelle ROUSSEAU – axelle.rousseau@collectifhandicaps.fr - 0630686660 

mailto:axelle.rousseau@collectifhandicaps.fr

